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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, au début de 2004, les États-Unis ont enregistré une croissance économique vigoureuse, favorisée par l'ouverture et la transparence de leur régime commercial, lequel a soutenu la dynamique permanente en faveur du changement et de l'efficacité qui caractérise l'ensemble de l'économie des États-Unis.  Durant la période considérée, ils ont apporté des changements progressifs à leur régime commercial, y compris des mesures de libéralisation sur une base NPF et préférentielle.  Leurs partenaires commerciaux en ont retiré des avantages, car les États-Unis sont restés le premier importateur et l'un des principaux moteurs de la croissance dans le monde.  Néanmoins, des obstacles à l'accès au marché et d'autres mesures ayant des effets de distorsion, notamment des subventions, subsistent dans des domaines peu nombreux mais importants.  Leur suppression serait bénéfique pour les consommateurs et les contribuables des États‑Unis et aiderait à renforcer l'économie mondiale.

2) Évolution de la situation économique

2. Depuis l'examen précédent, au début de 2004, les politiques budgétaire et monétaire d'accompagnement menées par les États-Unis ont soutenu les bons résultats de l'économie.  Les importations ont aidé à maintenir les prix à un bas niveau dans une conjoncture de forte consommation privée, tandis que les apports massifs de capitaux étrangers ont financé de larges déficits courants.  Toutefois, dans une situation marquée par des déficits budgétaires et courants importants, par un faible taux d'épargne et par des signes de surchauffe du marché immobilier, les autorités ont adopté récemment des mesures pour réduire les dépenses et resserrer la politique monétaire.
3. Les États-Unis sont le plus gros marché d'importation au monde, et leur économie a continué à soutenir la croissance mondiale en maintenant le marché national largement ouvert.  Cette ouverture contribue elle-même à stimuler la croissance intérieure, car elle permet aux producteurs et aux consommateurs des États-Unis de faire venir de l'étranger aux meilleures conditions les biens, les services et les capitaux dont ils ont besoin.  Il est donc important de la maintenir en empêchant que s'instaure un sentiment protectionniste.  Pour cela, il faudra sans doute déployer des efforts aux États-Unis, y compris en réduisant la consommation et les dépenses du secteur public, et dans le reste du monde, en accroissant les dépenses.

3) Évolution de la politique commerciale

4. Les États-Unis continuent d'appliquer une politique visant à promouvoir l'ouverture des marchés et la primauté du droit, dans le cadre d'un objectif de sécurité mondiale plus large.  Dans ce contexte, ils placent le système commercial multilatéral au cœur de leurs relations commerciales internationales.  Les négociations commerciales multilatérales, et notamment l'aboutissement du Programme de Doha pour le développement avant la fin de 2006, constituent une priorité explicite pour le gouvernement.  Les États-Unis ont présenté un grand nombre de propositions dans divers comités et autres organes, et ils prennent une part active au système de règlement des différends.  À cet égard, ils ont progressé dans la mise en œuvre de plusieurs décisions rendues à l'OMC qui préconisent des modifications dans leur législation, mais quelques décisions n'ont pas encore été entièrement mises en œuvre.

5. Le gouvernement considère le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux (TPA), successeur de la "procédure d'approbation accélérée", comme un instrument essentiel pour atteindre ses objectifs commerciaux;  en 2005, il a demandé et obtenu sa prorogation.  La loi sur le TPA confère une plus grande prévisibilité aux négociations commerciales des États-Unis, tout en favorisant un large éventail d'objectifs nationaux.  L'expiration du TPA sera donc un jalon important dans le programme commercial du pays:  le Congrès doit être informé, 180 jours avant la signature (d'ici au 31 décembre 2006), de la série de propositions faites durant les négociations qui pourraient figurer dans l'accord final et exiger des changements dans la législation commerciale, et il doit être informé le 1er avril 2007 au plus tard de l'intention du gouvernement de signer un nouvel accord éventuel au titre du TPA.  Tout accord doit être signé par les États-Unis avant l'expiration du TPA le 1er juillet 2007.

6. Les États-Unis poursuivent une stratégie de libéralisation des échanges par le biais de négociations aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.  À ce titre, le nombre de pays avec lesquels ils ont des accords de libre‑échange (ALE) est passé de trois au début du gouvernement actuel (début 2001) à 15 en 2005.  Sur ces 15 accords, six ont été mis en œuvre:  avec Israël, l'ALENA, la Jordanie, le Chili, Singapour et l'Australie.  En janvier 2006, des accords avec 12 autres pays étaient en cours de négociation.  Les États-Unis considèrent que les ALE sont un pas vers la libéralisation multilatérale et peuvent la faire avancer.  Toutefois, le nombre croissant des accords auxquels ils participent fait craindre que des ressources administratives ne soient détournées du système multilatéral, qu'il n'y ait un détournement des échanges et des investissements et que des intérêts risquant de compliquer les négociations multilatérales ne se créent.
7. Les États-Unis accordent des préférences unilatérales aux pays en développement dans le cadre de plusieurs programmes, préférences qui peuvent être subordonnées au respect de divers objectifs nationaux.  En février 2005, ils ont demandé à l'OMC des dérogations pour trois de leurs programmes de préférences (AGOA, ATPA et CBERA).  Fin 2005, la question était en discussion au Conseil du commerce des marchandises.

4) Accès au marché pour les marchandises

8. Depuis l'examen précédent, les États‑Unis ont pris des mesures supplémentaires pour incorporer des considérations de sécurité dans leurs procédures d'importation, notamment en adoptant des réglementations relatives à la Loi de 2002 sur le commerce extérieur et à la Loi sur le bioterrorisme.  Les obligations qui découlent de ces nouvelles réglementations sont, entre autres, les suivantes:  transmettre des renseignements sur les marchandises destinées aux États-Unis avant le départ;  notifier à l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (FDA) toutes les expéditions de denrées alimentaires à destination des États-Unis;  et enregistrer les installations de fabrication et de traitement de produits alimentaires qui exportent vers les États-Unis.  Une évaluation de l'incidence économique de ces nouvelles réglementations serait utile pour déterminer leurs coûts et avantages réels.

9. Les États-Unis accordent le traitement tarifaire NPF à tous les Membres de l'OMC sauf un (Cuba).  Toutes leurs lignes tarifaires sont consolidées, sauf deux.  Les droits NPF appliqués le sont aux taux consolidés, ce qui confère une certaine prévisibilité au régime tarifaire.  En 2004 (dernière année pour laquelle on dispose d'équivalents ad valorem), la moyenne des droits NPF appliqués était de 4,9 pour cent, soit légèrement moins qu'en 2002.  En 2004 et 2005, le taux moyen à l'exclusion des EAV était de 4,2 pour cent.  Près de 38 pour cent des positions tarifaires ont bénéficié de la franchise de droits en 2004, contre 31 pour cent en 2002.  Le droit NPF moyen appliqué a été de 9,7 pour cent pour les produits agricoles et de 4,0 pour cent pour les autres produits.  Le tabac, le lactosérum, la crème sure, les arachides et les chaussures, entre autres, bénéficient d'une protection tarifaire comprise entre 50 et 350 pour cent.  La part des droits non ad valorem a été ramenée à 10,6 pour cent en 2004.  Les contingents tarifaires touchent environ 2 pour cent des lignes tarifaires.  Le haut niveau des taux hors contingent est l'une des principales formes de protection contre l'importation de certains produits agricoles.  Les importations sont assujetties à des impositions additionnelles dont une redevance pour les formalités de traitement des marchandises et une redevance portuaire, toutes deux ad valorem.

10. Des préférences tarifaires supplémentaires ont été mises en place durant la période considérée, à la suite de l'entrée en vigueur des ALE avec l'Australie, le Chili et Singapour.  Les États-Unis n'ont exclu aucun produit de l'élimination des droits prévue dans le cadre des ALE avec le Chili et Singapour;  l'ALE avec l'Australie exclut un petit nombre d'articles tels que les produits laitiers et les produits du sucre.  Les différentes prescriptions en matière d'origine contenues dans ces ALE et dans d'autres conclus par les États-Unis ajoutent à la complexité du régime commercial.

11. La plupart des restrictions non tarifaires sont appliquées à des fins non commerciales;  il y a ainsi une interdiction d'importer des produits issus de mammifères marins, des crevettes et du thon en provenance des pays dont il a été constaté qu'ils ne respectaient pas les dispositions des États‑Unis relatives à la protection de l'environnement.

12. Les droits antidumping, bien qu'en diminution, restent une mesure importante appliquée à certaines importations et sont source d'une relative incertitude pour les exportateurs étrangers.  En juin 2005, il y avait 274 mesures antidumping en vigueur touchant principalement le fer et l'acier ainsi que des produits chimiques, pharmaceutiques, agricoles et forestiers.  Toutefois, le nombre d'ouvertures d'enquêtes a baissé en 2004 et au premier semestre de 2005, ce qui devrait rassurer les exportateurs étrangers, car celles‑ci entraînent dans la plupart des cas l'imposition de droits préliminaires.  En outre, la part des échanges frappés par des droits antidumping est en baisse depuis quelques années:  les enquêtes ouvertes en 2002 et 2003 ont touché chaque année environ 0,1 pour cent des importations, contre 0,85 pour cent pour les enquêtes ouvertes en 2001.  Les exportateurs des États-Unis sont visés par environ 55 mesures antidumping imposées sur quelque 13 marchés étrangers.
13. Il a été constaté que certaines règles et méthodes des États-Unis en matière de droits antidumping et de droits compensateurs étaient incompatibles avec les règles de l'OMC, de sorte que la législation des États‑Unis a été modifiée.  Une affaire traitée durant la période considérée a entraîné l'abrogation de la Loi antidumping de 1916.  Une autre concerne la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention, également dénommée Amendement Byrd, qui permet de reverser le produit des droits antidumping et des droits compensateurs aux requérants ayant obtenu gain de cause et grâce à laquelle plus de 1 milliard de dollars ont été versés entre 2001 et 2004, dont environ la moitié au profit de cinq sociétés.  Début février 2006, la législation abrogeant l'Amendement Byrd avait été adoptée par les deux chambres du Congrès et il était prévu que le Président la signe à bref délai.
14. Les États-Unis ont notifié à l'OMC la levée en décembre 2003, plus d'un an avant leur expiration, des mesures de sauvegarde visant dix produits en acier que l'ORD avait jugées incompatibles avec les règles de l'OMC.  Depuis lors, ils n'ont pris aucune mesure de sauvegarde générale.  Toutefois, au titre du mécanisme de sauvegarde prévu pour les textiles et les vêtements dans le rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine, ils ont appliqué en 2005 des sauvegardes transitoires sur certains textiles et vêtements importés de Chine.  En novembre 2005, les États-Unis et la Chine sont parvenus à un accord sur l'application de contingents annuels croissants aux exportations chinoises vers le marché des États-Unis pour divers textiles et vêtements durant la période 2006‑2008.

15. Les règlements techniques, les normes et les mesures sanitaires et phytosanitaires jouent un rôle important pour assurer la sécurité et la qualité des produits. Des Membres de l'OMC ont exprimé des préoccupations concernant certains règlements techniques et mesures sanitaires et phytosanitaires appliqués par les États-Unis, mais aucune n'a été suivie par une procédure formelle de règlement des différends.  On n'a pas de renseignements indiquant dans quelle mesure les normes (facultatives) des États‑Unis reposent sur les normes élaborées par les organisations internationales.
5) Mesures visant les exportations

16. L'un des principaux objectifs de la politique commerciale des États-Unis est d'élargir les débouchés des exportateurs des États-Unis.  À cet égard, des lois commerciales telles que l'ensemble des lois relevant de l'article 301 sont destinées à surveiller les mesures étrangères susceptibles d'affecter les exportations des États-Unis ou de nuire à leurs droits au titre des accords commerciaux.  L'application de ces lois aux Membres de l'OMC doit être conforme aux dispositions relatives au règlement des différends dans les domaines visés par des règles multilatérales.
17. Plusieurs programmes d'aide à l'exportation sont en place.  Les États-Unis offrent une assurance et un financement à l'exportation par le biais de leur organisme officiel de crédit à l'exportation (la Banque d'exportation et d'importation).  Il y a aussi un programme de ristourne de droits.  Une législation a été adoptée pour abroger les dispositions du code fiscal des États-Unis relatives aux revenus extraterritoriaux, jugées incompatibles avec les règles de l'OMC.  Un groupe spécial de la mise en conformité a conclu que la nouvelle législation ne mettait pas entièrement en œuvre les décisions antérieures de l'OMC relatives aux dispositions fiscales des États-Unis.

18. Les exportations sont soumises à des restrictions et à des contrôles aux fins de la sécurité nationale ou de la politique étrangère, ou pour assurer un approvisionnement suffisant du marché intérieur.  Les contrôles à l'exportation peuvent résulter de décisions liées à la politique intérieure ou de la participation des États-Unis à des régimes non contraignants, ou encore d'embargos décidés par l'ONU.  Durant la période considérée, le niveau des contrôles sur les exportations commerciales à destination de l'Iraq a été abaissé, et les prescriptions en matière de licences pour l'exportation de certains produits à destination des pays suivants ont été renforcées:  Bulgarie, Estonie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovaquie et Slovénie.

6) Autres mesures affectant le commerce

19. Les États-Unis étant l'un des plus gros producteurs, exportateurs et importateurs mondiaux, leurs mesures de soutien interne, même si elles ne visent pas les exportations, peuvent avoir des effets notables sur le commerce.  L'aide aux producteurs nationaux prend la forme d'exonérations fiscales aux niveaux fédéral et infrafédéral, d'apports financiers et de programmes de crédit.  Dans leur dernière notification à l'OMC, en octobre 2003, les États-Unis ont énuméré 45 programmes fédéraux et 330 programmes infrafédéraux de subventions.  La majorité des programmes fédéraux notifiés concernait l'agriculture et l'énergie.  Durant la période considérée, la Loi de 2004 sur la création d'emplois a introduit des abattements fiscaux, dont un dégrèvement unique pour les sociétés qui rapatrient leurs bénéfices de l'étranger.  Une aide est également accordée aux entreprises par le biais du Programme d'aide à l'ajustement commercial, qui s'adresse aux entreprises, aux travailleurs et aux agriculteurs victimes de la concurrence des importations.

20. Dans le domaine de l'agriculture, le soutien public global est bien inférieur à la moyenne de l'OCDE.  Les versements aux producteurs ont été ramenés de 48 pour cent des revenus agricoles nets en 2000 à 16 pour cent en 2004.  Cette baisse a eu lieu bien que la part des versements anticycliques et des versements au titre des programmes de prêt dans le total des versements de l'État ait augmenté depuis la promulgation de la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural.  Au titre de ces deux programmes, l'aide augmente quand les prix baissent;  une part de cette aide peut influer sur le commerce international lorsque la production subventionnée arrive jusque sur les marchés.  Des versements d'urgence ponctuels viennent compléter les autres versements des pouvoirs publics et l'assurance-récolte financée par l'État.  Certains produits agricoles importés doivent remplir des conditions de qualité et autres comparables à celles qui visent les produits nationaux au titre d'arrêtés fédéraux de commercialisation.
21. En juillet 2005, le Département de l'agriculture a annoncé qu'il avait présenté au Congrès des propositions de modifications destinées à mettre la loi en conformité avec les décisions du Groupe spécial et de l'Organe d'appel sur la compatibilité de plusieurs mesures de soutien au coton upland avec les règles de l'OMC.  Il a aussi annoncé qu'il utiliserait à partir de 2005 une "structure de commissions fondée sur le risque" dans le cadre de ses programmes de garantie du crédit à l'exportation, conformément à une constatation de l'OMC selon laquelle ces programmes étaient offerts à des taux de primes.  Début février 2006, le Congrès a adopté une législation supprimant à compter du 1er août 2006 les subventions à l'exportation "Step 2" en faveur du coton upland.  Il était prévu que le Président signe ce texte immédiatement.

22. L'application de la politique de la concurrence est restée centrée sur les activités des ententes internationales.  Les organismes antitrust se sont aussi penchés sur les fusions anticoncurrentielles et l'application d'autres aspects de la législation dans des secteurs clés tels que la santé et l'énergie.  Des modifications de la législation sur la concurrence, y compris des sanctions pour infraction à la Loi Sherman, sont entrées en vigueur en 2004.  Les bons résultats de l'économie des États-Unis ont été liés à des efforts pour réformer la réglementation dans un large éventail de secteurs, mais on a aussi noté qu'il serait possible d'améliorer la politique de la concurrence en supprimant les dérogations à la législation antitrust, en intensifiant la concurrence au niveau sectoriel et en clarifiant la répartition de responsabilités entre les différents fonctionnaires chargés de l'application des lois.

23. La politique des États-Unis en matière d'accès aux marchés publics consiste à accorder le traitement national réciproque.  Les États-Unis sont parties à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP), qui couvre une part notable des marchés passés au niveau fédéral.  Ils imposent un certain nombre de conditions relatives aux achats intérieurs pour les marchés non visés par l'AMP, l'ALENA, l'Accord de l'OMC relatif au commerce des aéronefs civils et les ALE qui incluent les marchés publics.  Par exemple, la Loi visant l'achat de produits américains ("Buy American") limite l'achat par les organismes publics des fournitures et des matériaux de construction aux produits considérés comme des "produits finals nationaux", selon un critère en deux parties qui doit établir que l'article est fabriqué aux États-Unis et que le coût des composants d'origine nationale dépasse 50 pour cent du coût total des composants.  La Loi de 1979 sur les accords commerciaux prévoit une dérogation à l'application de la Loi "Buy American" pour les produits finals de certains pays désignés, parmi lesquels figurent actuellement les parties aux accords susmentionnés, les bénéficiaires de la CBERA et les pays les moins avancés.  La politique des États-Unis en matière de marchés publics vise aussi à accroître la participation des petites entreprises et de diverses autres entreprises grâce à des marchés réservés et à d'autres programmes de préférences.  Certains États appliquent des préférences nationales ou propres à l'État.

24. Les États-Unis sont un important producteur de biens et de services incorporant des connaissances ou d'autres éléments intellectuels.  Ils sont engagés dans une politique visant à promouvoir la protection des DPI, et soutiennent cette protection par divers mécanismes, dont les ALE, les accords sur la propriété intellectuelle et les mémorandums d'accord.  Diverses modifications ont été apportées à la réglementation durant la période considérée, en particulier dans les domaines des brevets, des marques, du droit d'auteur et des mesures destinées à faire respecter les droits.  L'Office des brevets met en œuvre un programme destiné, entre autres choses, à élargir l'examen de la qualité des demandes de brevet.  Les États-Unis n'ont pas encore mis en œuvre la décision de l'ORD relative à l'article 211 de la Loi de 1998 portant ouverture de crédits.

25. Les États-Unis ont un régime libéral en matière d'investissement étranger, qui offre globalement un accès libre au marché et le traitement national, avec quelques restrictions dans certains secteurs tels que l'énergie, les industries extractives et la pêche, ainsi que les services aériens, maritimes et financiers.  Les quelques restrictions qui touchent le traitement national concernent des domaines tels que les programmes d'aide publique.  Par ailleurs, dans un nombre limité de cas, l'investissement étranger direct est assujetti à des prescriptions de déclaration ou à un examen pour tenir compte de préoccupations liées à la sécurité nationale.
7) Conditions d'accès au marché pour les  services

26. Depuis l'examen précédent, la législation des États-Unis relative aux services financiers n'a subi que quelques modifications mineures, parmi lesquelles un nouveau système de notation, entré en vigueur le 1er janvier 2005, qui est destiné à renforcer la surveillance des conglomérats financiers incluant une banque.  Les États-Unis accordent, d'une manière générale, un accès ouvert à leur marché et le traitement national aux banques étrangères.  Dans le secteur de l'assurance, les compagnies sont réglementées principalement au niveau des États, mais les mesures d'uniformisation progressent.

27. Le marché national des télécommunications est ouvert à la participation étrangère et très concurrentiel.  En décembre 2004, la Commission fédérale des communications a adopté une nouvelle réglementation qui redéfinit la mesure dans laquelle les entreprises en place sont tenues de mettre des éléments de leur réseau à la disposition des autres opérateurs.

28. Aucune modification importante n'a été apportée depuis 2004 à la politique ou à la législation relatives au transport maritime.  La Loi Jones réserve les services de transport de fret entre deux points situés aux États-Unis aux navires qui sont construits et immatriculés dans le pays, qui appartiennent à une société des États-Unis, et à bord desquels 75 pour cent des employés sont des citoyens des États‑Unis.  Les services de transport intérieur de passagers sont soumis aux mêmes prescriptions.  Le marché des États-Unis des transports maritimes internationaux est généralement ouvert à la concurrence étrangère, bien qu'il y ait quelques préférences de pavillon;  l'essentiel des transports maritimes internationaux est assuré par des navires étrangers.

29. Aucun changement législatif majeur n'a touché le secteur du transport aérien.  Des restrictions à l'accès au marché subsistent sous la forme de prescriptions relatives à la propriété et au contrôle par des entités nationales.  Les services de transport aérien intérieur ne peuvent être fournis que par des transporteurs des États-Unis.  En vertu de la Loi visant l'utilisation des transports aériens nationaux ("Fly America"), les transports aériens financés par le gouvernement doivent en principe être confiés à des compagnies aériennes des États-Unis.  Plusieurs compagnies aériennes des États-Unis continuent d'avoir des difficultés financières.
